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1 Gestion des versions
	Version
	Date de sauvegarde
	Commentaires

	0.1
	26/04/2007
	Version de base (documents reçus et disponibles sur Internet)

	0.2
	14/05/2007
	Version basée sur groupes de travail (AS-IS meetings)

	0.3
	29/05/2007
	Version suite aux commentaires Tommy Oozeer

	0.4
	09/07/2007
	Version suite aux commentaires Boris Dechesne

	0.5
	09/08/2007
	Version suite aux commentaires Boris Dechesne et Tommy Oozeer

	0.6
	22/10/2007
	Version adaptée suite aux changements opérés dans le TO-BE

	0.7
	22/10/2007
	Version adaptée suite aux changements opérés dans par l’équipe interne

	0.8
	22/10/2007
	Version adaptée suite aux changements opérés par Philippe Herman et Michel Van Aecker

	0.9
	22/10/2007
	Version adaptée suite aux changements opérés par Tommy Oozeer

	0.10
	25/01/2008
	Version adaptée suite aux changements opérés par l’équipe de projet

	1.0
	25/01/2008
	Version validée


2 Termes utilisés et abréviations
	Abréviation
	Description

	ACED
	Administration du cadastre, de l'enregistrement et des domaines

	AGDP
	Administration Générale de la Documentation Patrimoniale

	BeSt
	Belgian Streets

	BPR
	Business Process Reengineering

	CADNET
	Application de mise à jour de la documentation patrimoniale relative aux propriétaires et aux parcelles

	CCFF
	Centre de Communication des Finances Fédérales

	CICC
	Point de Contact fédéral Informations Câbles et Conduites

	CMGL
	CADMAP GUI Light

	CMGE
	CADMAP GUI Extract

	CMGC
	CADMAP GUI Copy

	CMGH
	CADMAP GUI Heavy

	CMWV
	CADMAP Web Viewer

	DAO
	Dessin Assisté par Ordinateur

	DGLPG
	Direction des Grands Levers et Plans Généraux

	FEDICT
	SPF Technologie de l'Information et de la Communication

	GED
	Gestion Electronique de Documents

	GRB
	Grootschalilg Référentie Bestand

	IGN
	Institut Géographique National

	IPI
	Institut Professionnel des agents Immobiliers

	KLIM
	Federaal Kabels en Leidingen Informatie Meldpunt

	KLIP
	Kabel en Leding Informatie Poraal

	Lambert 72 
	Système de projection pour les coordonnées géographiques utilisé en Belgique

	PATRIS
	PATRimony Information System – Banque de données patrimoniale

	PICC
	Projet Informatique de Cartographie Continue

	PLI
	Plan de Localisation Informatique

	PMO
	Program Management Office

	RBC
	Région de Bruxelles-Capitale

	RC 
	Revenu cadastral

	RW
	Région Wallonne

	SIG
	Système d’Information Géographique

	SPF
	Service Public Fédéral

	STIPAD
	Système de Traitement Intégré PAtrimoniumDocumentatie

	URBAIN
	URBAnistic Information Network


3 Introduction – description du projet
Dans le cadre de la pré-étude de CadGIS, le présent document a pour objectif de décrire la situation existante (AS-IS) à l’AGDP dans les matières en rapport avec le futur GIS.

L’analyse AS-IS est subdivisée en quatre parties. 

La première partie décrit les missions spécifiques de l’AGDP et de l’ACED et leurs organigrammes.

La partie environnement présente d’abord les projets qui sont totalement ou partiellement en production au sein de la Documentation Patrimoniale, puis elle présente également les partenaires externes qui ont signé des accords avec la Documentation patrimoniale.

La partie concernant les données présente les données alphanumériques et géographiques dont dispose la Documentation Patrimoniale. Nous ne décrivons pas les données alphanumériques dans ce document car elles sont reprises dans plusieurs documents existants.   

La quatrième partie décrit les fonctionnalités et traitements existant à la Documentation Patrimoniale en se limitant essentiellement à ce qui concerne les données géographiques. Elle comprend les applications et opérations spécifiques à l’AGDP pour accomplir ses missions telles que la collecte de données, leur mise à jour, l’amélioration du plan, la diffusion/consultation des données cadastrales et les évaluations immobilières mais aussi toute la partie concernant la gestion du système.
4 Missions - rôles
4.1 L’ACED

L’Administration du Cadastre, de l’Enregistrement et des Domaines (ACED) est l’administration fédérale issue de l’union, en 1998, de l’Administration du Cadastre, et du secteur « Enregistrement et Domaines » de l’Administration de la TVA, de l’Enregistrement et des Domaines.
4.1.1 Missions principales avant Coperfin

Avant la réforme Coperfin dont question au point suivant, la mission essentielle de l’Administration du Cadastre est de nature fiscale : fixer la base imposable des revenus immobiliers (le Revenu cadastral) et identifier les redevables au précompte immobilier. Le plan parcellaire cadastral est utilisé uniquement pour situer les biens et déterminer les contenances des parcelles. Il n’a pas force probante en matière de délimitation des propriétés. Néanmoins, la nature de la documentation cadastrale fait que celle-ci est exploitée à titre documentaire dans une multitude de domaines tels que l’urbanisme, l’identification des biens (extraits cadastraux), etc.

Le secteur « Enregistrement » de l’Administration de la TVA, de l’Enregistrement et des Domaines possède également une mission fiscale consistant en la perception des droits d’enregistrement. Outre cette mission principale, la formalité de l’enregistrement donne date certaine aux actes. 

Les hypothèques sont chargés de 

· la transcription des actes conférant à ceux-ci la « publicité hypothécaire » nécessaire  pour les rendre opposables aux tiers ;

· la perception de certains droits (d’hypothèque, de timbre, …)

Le secteur « Domaines » est le « notaire » des organismes publics. Les domaines ont parmi leurs missions :

· l'acquisition, la gestion et la vente des biens immeubles (à titre d’exemples, il rédige des actes à la demande de certains services publics, détermine les indemnités dues en matière d’expropriation, etc.)

· le recouvrement de diverses créances et des amendes pénales.

4.1.2 Réforme Coperfin

L’Etat fédéral belge s’est engagé dès 2000 dans une réforme d’envergure au niveau de la fonction publique connue sous le nom « COPERNIC ». 

Le Service Public Fédéral Finances (ancien Ministère des Finances), n’échappe pas à cette restructuration et reprend ce mouvement à son compte sous le vocable « COPERFIN ». 

La réforme Coperfin demande des changements profonds qui ne seront totalement réalisés qu’à long terme. Ces changements sont détaillés dans le document « Analyse conceptuelle TO BE » de la présente pré-étude.

Fin 2007, la réforme Coperfin se concrétise par une nouvelle structure avec de nouvelles missions décrites ci-après.

4.2 Documentation patrimoniale

4.2.1 Nouvelle structure

L’ACED sera remplacée par l’Administration générale de la Documentation patrimoniale (AGDP) organisée en cinq piliers :

· Collecte et Echange d’Information

· Services Patrimoniaux

· Recouvrement non fiscal

· Sécurité juridique

· Mesures et Evaluations.

L’organigramme de la Documentation patrimoniale est détaillé dans le chapitre consacré à l’organisation de la Documentation patrimoniale (v. 5.2).

4.2.2 Missions de l’AGDP

La Documentation patrimoniale traite les données relatives au patrimoine des citoyens, entreprises et autorités publiques, et fournit des informations à ce sujet. Il s’agit de sa mission fondamentale.

S’articulent autour de cette mission fondamentale de la Documentation patrimoniale, trois missions satellites : une mission fiscale, une mission domaniale et un processus d’encaissement. Après la réforme Coperfin, toutes les missions de la Documentation patrimoniale ont été regroupées en trois branches (v. TOBE).

· Constitution de la documentation patrimoniale

· Collecte, diffusion et échange d’informations

· Prestation de services

Ces missions sont réparties entre les différents piliers et services d’encadrement de la manière suivante :

Pilier «Sécurité juridique »

Construction de la documentation patrimoniale :

· Gérer la documentation patrimoniale

· Reprendre, gérer et développer l’historique

· Rendre opérationnels les accords de collaboration avec les clients

Diffusion de l’information patrimoniale :

· Rendre opérationnelle la diffusion de l’information

· Encaisser le prix de l’information patrimoniale

Prestations de services :

· Liquider, percevoir, encaisser et poursuivre le recouvrement de différents droits

· Traiter les désaccords

Pilier «Mesures et évaluations »

Construction de la Documentation patrimoniale : 

· Gérer le plan cadastral

· Implémenter le cadastre digital et le futur SIG

· Déterminer la (les) valeur(s) des biens meubles et immeubles

Prestations de services :

· Déterminer le revenu cadastral fédéral

· Déterminer la base imposable des «impôts objectifs »

· Fournir à différents services les valeurs
Pilier  «Recouvrement non fiscal »

Prestations de services :

· Encaisser et poursuivre le recouvrement des créances non fiscales

· Assurer l’enquête de solvabilité du débiteur

· Rendre opérationnels les accords de coopération avec les différentes autorités créancières et l’Union Européenne

· Liquider les successions en déshérence et gérer les successions vacantes

Pilier «Collecte et échange de l’information »

Construction de la Documentation patrimoniale :
· Elaborer des documents structurés pour la collecte d'informations

· Collecter les données de masse (existant dans des bases de données externes à la Documentation patrimoniale) 

Prestations de services :
· Mettre au point les échanges de l’information avec les clients-partenaires et élaborer les protocoles d’accord.

· Mettre sur pied la banque carrefour de l’information patrimoniale

Pilier «Services patrimoniaux »

Prestations de services :
· Acquérir et aliéner les immeubles

· Gérer les immeubles

· Réaliser des biens meubles

· Rédiger et passer des actes authentiques concernant les entreprises publiques

· Assurer la promotion publicitaire pour la vente de biens meubles et immeubles

Service d’encadrement  «Expertise et Supports fonctionnels »

· Réglementation

· Commentaire

· Méthodes de travail

· Information

· Avis externes et collaboration

· Gestion des impulsions

· Suivi

Service d’encadrement  «Service, Stratégie et Exploitation » 

· Marketing

· Centre de contact

· Gestion du risque

· Définition des groupes cibles

· Définition des profils de risque 

Service d’encadrement  «Program Management Office » 

· Gérer et supporter les programmes et les projets

· Gérer les interactions avec les autres programmes

· Reporting au management

· Communication.

Les missions de l’AGDP sont détaillées au document « Analyse conceptuelle TO BE » de la présente pré-étude.

5 L’organisation

5.1 L’ACED

Ci-dessous, nous trouvons l’organigramme qui était d’application pour le Ministère des Finances dont dépendait l’ACED.
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L’ancien ACED se divise en services extérieurs et en 6 services de l’administration centrale.
5.1.1 Services Centraux (ou « Administration centrale »)

Le rôle des services centraux est de gérer les services extérieurs, de les superviser, de les assister et de les contrôler.

Les 6 services de l’administration centrale sont:

· Service I : Directions techniques et fiscales

· Service II : Budget, affaires générales, comptabilité, logistique, bâtiments

· Service III : Ressources humaines et formations

· Service IV : Informatique

· Service V : Assistance et contrôle interne

· Service VI : Réglementation et méthode de travail

5.1.2 Services Extérieurs

Dans les Services Extérieurs il y a six entités : Cadastre, Enregistrement, Domaines, Hypothèques, Comité d’acquisition et SECAL (SErvice de Créances ALimentaires).

Le secteur Cadastre gère la documentation cadastrale comprenant la matrice cadastrale, la documentation d’expertise et le plan cadastral. Suite à Coperfin, le pilier Mesures & Evaluations doit gérer le plan cadastral, l’identification des biens et la documentation d’expertise. En 2007, le secteur Cadastre assume les principales missions du pilier Mesures & Evaluations. 

Il en résulte que le secteur Cadastre est le plus concerné par le projet CadGIS. C’est la raison pour laquelle nous ne présentons en détail que ce secteur dans le présent document et que l’accent est mis sur le pilier Mesures & Evaluations dans le document « Analyse conceptuelle TO BE ».

L’organigramme des Services extérieurs du Cadastre est présenté ci-après :
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Au total, les 3161 divisions cadastrales sont traitées par ces services. Les divisions cadastrales représentent plus ou moins les « anciennes » communes belges avant fusion. 

5.1.2.1 DGLPG

La Direction Générale des Grands Levers et Plans Généraux (DGLPG) s’occupe aujourd’hui :

· Des remembrements ;

· De procurer aux services des Mutations et Expertises un soutien en matières de 

· mesurage ;

· dessin numérique pour zones complexes ou importantes. 

· De l’amélioration du plan parcellaire cadastral et plus précisément :

· Du géoréférencement des plans fournis par les géomètres-experts externes à l’ACED ;

· De la création d’un « référentiel cadastral » ;

· De l’amélioration du plan parcellaire cadastral sur base des référentiels externes et du référentiel cadastral.

· Des opérations nécessitées par la reprise des plans parcellaires cadastraux sous une forme numérique (en général, opérations « one shot » de corrections des incohérences ou de mise en continuité) ;

· D’autres tâches :

· Du projet EuroBoundaries ;

· Des limites administratives (essentiellement les limites communales)

· Des mesurages pour les demandes externes (essentiellement des demandes de délimitation de biens du domaine public).

5.1.2.2 Mutations & Expertise

Les services extérieurs des mutations et expertises sont chargés  de la mise à jour de la documentation cadastrale (matrice cadastrale, documentation d’expertise et plan parcellaire cadastral). 

Les services extérieurs des mutations et expertises sont structurés  en trois niveaux différents ; les directions, les inspections et les contrôles.  Certains contrôles ont en outre un ou plusieurs bureaux qui en dépendent.

Directions

Dans l’état actuel il y a 9 directions M&E. Ces neuf directions correspondent aux neuf anciennes provinces avant la scission de la province du Brabant.  La direction du Brabant gère actuellement la documentation cadastrale des provinces du Brabant Flamand et du Brabant-Wallon ainsi que la Région de Bruxelles-Capitale !  

Dans les directions nous retrouvons les services suivants :

· le service de la matrice qui s’occupe de la délivrance d’extraits cadastraux (matrice cadastrale et plan)

· le service du contentieux qui gère le suivi de toutes les réclamations

· le service organisation qui s’occupe de la logistique

· le service du plan qui s’occupe de tout ce qui concerne le plan cadastral 

· le service de gestion du personnel

Inspections
Ce niveau n’est plus opérationnel et est cité ici pour mémoire.

Contrôles et bureaux

Le ressort d’un contrôle couvre pour la plupart plusieurs communes administratives.  Un bureau est une partie de contrôle qui est délocalisée pour des raisons essentiellement de distances.

Le personnel des contrôles et bureaux occupe principalement de la mise à jour de la documentation cadastrale en effectuant :

· la mise à jour des matrices cadastrales à l’aide de l’application CadNet.

· la mise à jour des changements au plan cadastral (voir section 8.5.1.1).  

· l’expertise de bâtiments ordinaires et du non-bâti (fixation du revenu cadastral).

· l’expertise des bâtiments exceptionnels ou industriels, du non-bâti industriel ou commercial, du matériel et outillage (fixation du revenu cadastral).

· le traitement des réclamations.

Depuis 2002, les contrôles sont regroupés en antennes fonctionnelles afin d’optimaliser leur gestion.

Une antenne correspond en général à deux ou trois contrôles. Disposer d’équipes plus grandes permet de spécialiser les agents (dessinateurs, experts, agents administratifs) et dès lors d’organiser les travaux selon des processus plus économiques.  Ce regroupement fonctionnel anticipe la réforme Coperfin qui prévoit des « teams ».

5.2 Plan Coperfin

Au travers de la réforme Coperfin (plan Copernic spécifique pour le SPF Finances), la structure de l’ancien Ministère des Finances, devenu SPF Finances,  a été remodelée. 

Le nouvel organigramme mis en place par Coperfin est présenté ci-après:

[image: image3.emf]Budget & Contrôle 

de Gestion

Personnel & 

Organisation

ICT

Secrétariat et 

Logistique

Cellule Stratégique

Etudes et 

Documentation

PMO stratégique & 

Communicatiion

Expertise et 

Support 

fonctionnel

PMO DP

Services, 

Stratégie et 

Exploitation

Services, 

Coordination et 

Exploitation

Expertise et 

Support 

fonctionnel

PMO I&R

Trésorerie

D & 

A

P PME GE Recouvrement

Lutte 

contre la 

fraude

Services 

patrimoniaux

Recouvrement 

Non Fiscal

Mesures et 

Evaluations

Collecte et 

Echange d’info

Sécurité 

juridique

Président du Comité de 

Direction

Organigramme après Coperfin

Documentation  

Patrimoniale

Impôts et 

Recouvrement


Le SPF Finances est divisé en 3 entités :

· Impôts et recouvrement

· Trésorerie

· Documentation Patrimoniale ou l’AGDP (Administration Générale de la Documentation Patrimoniale)

Les équipes du Cadastre, des Hypothèques, des Comités d’Acquisition, de l’Enregistrement, des Domaines et SECAL sont remplacées par des équipes de la Documentation Patrimoniale gérées par des « piliers » et des services d’encadrement précédemment cités au point 4.2.2, pour rappel :
Piliers :

· Services patrimoniaux « SP »
· Recouvrement non fiscal « RNF »
· Mesures & Evaluations « M&E »
· Collecte et échange d’informations « CEI »
· Sécurité juridique « SJ »
Services d’encadrement :

· Expertise et Support Fonctionnel « ESF »

· Service, Stratégie et Exploitation « SSE »

· Program Management Office de la Documentation Patrimoniale « PMO DP »

5.3 Situation actuelle 

La situation actuelle peut être qualifiée d’intermédiaire car la nouvelle structure du SPF Finances n’est pas entièrement opérationnelle, le nouvel organigramme se met en place progressivement. 

Fin 2007, seuls ont été désignés l’Administrateur général et les cinq administrateurs des différents piliers.  Au niveau des services extérieurs, la structure de l’ACED est provisoirement maintenue en attendant l’opérationnalisation des services de l’AGDP.

Actuellement, l’accent est mis sur l’accomplissement des nouvelles missions. En ce qui concerne le plan cadastral, celui-ci doit évoluer d’un rôle fiscal vers un rôle documentaire de nature authentique.
6 Environnement

Ce chapitre a pour objectif de présenter de manière globale le contexte actuel dans lequel évolue l’Administration de la Documentation patrimoniale en matière de traitement des données à caractère géographique et ce, tant au niveau des projets que des partenariats.  

6.1 Projets


Dans cette section sont présentés les projets actuellement opérationnels, en tout ou en partie, ayant un lien avec le traitement des données à caractère géographique. Les projets CadMap et CadMap Extension sont les plus directement liés à la gestion du plan cadastral.

6.1.1 CadMap
6.1.1.1 Contexte

A la fin du siècle passé, les Régions ont décidé de constituer un plan parcellaire numérique afin de satisfaire leurs besoins propres.

Pour ce faire, les Régions Flamande et Wallonne ont vectorisé les plans scannés en version 1.1.2001 (sauf la province de Hainaut au 1.1.2000).

La Région de Bruxelles-Capitale, quant à elle, a mis en œuvre un système d’informations géographiques (SIG) sur la base du produit de la restitution photogrammétrique, de levers topographiques et des plans cadastraux vectorisés précédemment. 

Chaque Région ayant rédigé son cahier des charges de façon indépendante, les produits cartographiques issus de la vectorisation n’étaient pas homogènes. Ainsi, certains objets ne se retrouvaient pas dans chacun d’entre eux. A titre d’exemple, en Région Wallonne, seuls le parcellaire et le bâti avaient été digitalisés.

Afin d’éviter un éclatement du plan parcellaires sous diverses formes, l’ACED puis l’AGDP a conclus différents accords avec les Régions. Ces accords concernaient la fourniture, par les Régions, des fichiers plans sous forme vectorielle en échange de la correction et de la mise à jour du plan parcellaire cadastral numérique.

6.1.1.2 Objectifs et description du projet

L’objectif initial du projet CadMap était de créer rapidement un plan numérique opérationnel en mettant à profit la collaboration offerte par les trois Régions. Il fallait également pouvoir le gérer et le mettre à jour. 

Le marché public CadMap fut attribué en janvier 2003. Il était composé de 3 lots :

· Le lot 1 attribué à la société Dolmen a permis d’équiper les services extérieurs du matériel jugé nécessaire (imprimante A3, scanner A3, plotters A0) à la gestion courante des feuilles numérisées (impression des plans, correction des incohérences, etc.).

· Le lot 2 attribué à la société Esri-Belux comportait l’acquisition de logiciels pour la mise à jour et les corrections des plans parcellaires cadastraux (outils d’édition des fichiers plans, outils d’intégration de levers topo, logiciel d’ajustement / correction de la géométrie). 

· Le lot 3 attribué à la société IRIS (en association avec Esri-Belux) prenait en compte le développement d’un système de gestion centralisé de fichiers ainsi que les outils nécessaires à la publication de ces informations via le réseau. 

Les 2 derniers lots étaient accompagnés de commandes d’heures d’assistance/consultance auprès de la société IRIS et ESRI-Belux qui ont permis d’assister l’AGDP dans le développement et la personnalisation des outils.

En pratique, la réalisation d’un plan numérique opérationnel s’est concrétisée en plusieurs étapes : 

1. Vectorisation des données

2. Traitements et corrections des données issues de la vectorisation

3. La mise en place d’un système centralisé de gestion de fichiers et développement des outils d’édition, de mise à jour et de diffusion

4. Amélioration de la qualité du plan

Vectorisation des données

Elle a été réalisée à partir des plans scannés par des sous-traitants choisis par les Régions Flamande et Wallonne. La Région de Bruxelles-Capitale a redessiné les parcelles sur la base d’UrbIS 2.

Par ailleurs, les fichiers plans existant déjà à l’AGDP dans le format DWG ont été repris directement sans être vectorisés et convertis dans les couches définies pour le projet.

Le travail de vectorisation fut totalement terminé en 2004.

Traitements et correction des données issues de la vectorisation

Suite à la vectorisation, les données ont fait l’objet de divers traitements : 

· récupération des fichiers dans les bonnes couches

· géoréférencement sommaire

· habillage sommaire

· corrections de certaines erreurs et discordances

A ce sujet, il faut noter que, faute de temps, certaines anomalies liées aux bâtiments n’ont pu être traitées. 

Avant que toutes ces opérations soient terminées, plusieurs années s’étaient écoulées. Pendant ce temps, le plan analogique était régulièrement mis à jour. Il a donc fallu actualiser les fichiers-plans (opération de rattrapage).

Mise en place d’un système centralisé de gestion de fichiers et développement des outils d’édition, de mise à jour et de diffusion

De manière plus précise, c’est au cours de cette étape qu’a été réalisé:

· la mise en place d’une gestion électronique de fichiers plans.

Il s’agit d’un système central dont le but est de stocker et de gérer la mise à jour du plan numérique. Elle est appelée la GED (gestion électronique des documents) ou l’EDMS (Electronic Data Management System). Elle assure la gestion de l’accès aux fichiers plan ainsi que des différentes versions de ces feuilles de plans. Dans ce système les différentes couches d’information en format shapefiles sont regroupées en un seul fichier .zip

· le développement des outils de mise à jour des fichiers plans

Il existe deux types de mises à jour. Les mises à jour de type petites modifications qui relèvent de la compétence des différents services des Mutations &  Expertises et celles de type grandes modifications qui relèvent de la compétence de la DGLPG et de ses 10 sections provinciales.

· le développement des outils permettant la diffusion officielle

La délivrance d’extraits officiels de plans cadastraux est de la compétence des directions régionales des Mutations et Expertises et est réalisée par son service des extraits cadastraux. Ce service doit effectuer les tâches suivantes: le choix des fichiers, leur lecture, l’impression des extraits cadastraux, leur reproduction intégrale.

Chaque année, le plan est fourni dans les services extérieurs ainsi qu’à plusieurs « clients » externes comme les communes.
Amélioration de la qualité du plan

La maîtrise, par le personnel de l’AGDP, des outils décrits ci-dessus ont permis aux services de la Documentation Patrimoniale de lancer une opération d’amélioration du plan cadastral. A ce sujet, il faut distinguer l’amélioration géométrique de l’amélioration du contenu et de la qualité visuelle du plan.

1. Amélioration géométrique

L’objectif de l’amélioration géométrique est d’obtenir un plan continu, géoréférencé dans le système belge Lambert 72. Elle comprend deux phases :

· L’ajustement

· La mise en continuité

L’ajustement 

Dans une première phase, les « îlots » (ensembles de parcelles bordées par le domaine public) des plans cadastraux non remesurés sont géoréférencés et ajustés sur les référentiels disponibles dans les différentes régions grâce à une application développée en interne : 

en Région Wallonne, sur le PICC là où il est disponible, sinon sur le PPNC

en Flandre, sur des orthophotos de la Région Flamande et sur le GRB

Les plans remesurés, ont été géoréférencés, feuille par feuille sur la base de deux points.

Cette phase a été terminée fin août 2007 et a été réalisée par le service des Grands Levers.

Prochainement, une amélioration géométrique plus précise à l’intérieur des îlots sera opérée en utilisant un logiciel qui est en développement à l’AGDP. 

La mise en continuité

Le géoréférencement par îlot a permis la mise en évidence des problèmes de continuité entre feuilles de plan. Les problèmes de discontinuité ont été inventoriés, identifiés et qualifiés. Ils ont été regroupés en 3 types de « requests » :

· Requests 00 : ces problèmes sont considérés comme bloquants, il doivent être résolus avant la mise en œuvre du GIS. Leur prise en charge demande du personnel qualifié et rompu aux techniques cadastrales.  La DGLPG est chargée de les résoudre. Le planning prévoit que cette tâche soit terminée pour fin 2008. Ils sont estimés à environ 6300.

· Requests 01 : ces problèmes devront aussi être corrigés pour pouvoir créer le SIG. Ils sont estimés à environ 70.000. Ils ne nécessitent pas d’expertise cadastrale particulière et font partie de la réalisation du projet CadGIS. Afin de résoudre ces problèmes, une description codée du traitement à appliquer est enregistrée pour chacun d’entres eux. Par exemple : fixer la limite à mi-distance de deux lignes existantes, accepter la limite des plans remesurés, fixer la limite parallèlement à une limite existante à une distance de Xm,…. L’exécutant ne doit pas analyser le problème, il doit simplement exécuter la correction prévue. 

· Request 02 : ces problèmes ne sont pas bloquants ; ils ne doivent pas être obligatoirement résolus pour pouvoir créer un SIG. Ceux-ci seront corrigés au fur et à mesure et exigent une expertise cadastrale. Ces requests se limitent à des incohérences flagrantes découvertes par le coordinateur dans le cadre de l’ajustement ; parfois même des situations anormales créées par l’ajustement. Seuls les cas les plus flagrants ont été relevés. Il s’agit, par exemple, d’incohérences au milieu d’un plan (et non aux limites).  

2. Amélioration visuelle et de contenu

Lors de la vectorisation, plusieurs objets figurant sur l’ancien plan cadastral n’ont pas été retenus (bornes en Wallonie, lieux-dits,..). D’autres objets s’affichent automatiquement mais ne sont pas toujours lisibles ou à leur place (exemple : numéros parcellaires se chevauchant, noms de rue s’affichant mal...)

A l’heure actuelle, des dessinateurs, formés en ArcMap ouvert, « améliorent » la lisibilité et le contenu du plan lorsqu’ils disposent d’un peu de temps. Concrètement, il s’agit de :

· transformer les noms de rue d’objets points en objets lignes de façon à profiter de fonction d’affichage et d’impression plus avancées et corrigent les anomalies

· corriger des erreurs commises lors de la vectorisation

· positionner les numéros de parcelles

· ajouter les bornes... 

En outre, des corrections diverses, dont notamment celles des numéros parcellaires (doubles, manquants, incohérences), sont réalisées lors des contrôles systématiques effectués annuellement.

6.1.1.3 Statut actuel du projet

Le projet CadMap est actuellement opérationnel et est en passe d'être clôturé. En effet, la plupart des développements sont quasiment terminés.
6.1.2 CadMap Extension
6.1.2.1 Contexte

Les besoins en terme de diffusion du plan cadastral ont évolué et les outils de gestion centralisée des fichiers plans (la GED) de CadMap n’ont pu couvrir ces nouveaux besoins de publication. Afin de répondre à ces nouveaux besoins et de préparer l’AGDP au passage vers un SIG, il a été décidé de créer une extension au projet CadMap.

L’AGDP souhaite, en effet, permettre la publication du plan cadastral pour les agents du SPF (via intranet) ainsi que pour les partenaires (notamment les Régions) et les citoyens (via Internet) tout en respectant la vie privée.

Il a donc été décidé de mettre en place un système de gestion utilisant les technologies des bases de données (spatiales). Ces technologies devraient, à terme, avantageusement remplacer le système de gestion de fichiers utilisé dans CadMap. En outre, ces technologies offrent de nouvelles possibilités en matière de diffusion de l’information : consultation via un navigateur Internet, Web services, …

6.1.2.2 Objectifs et description du projet

L’objectif principal du projet CadMap Extension est de mettre en place des outils complémentaires à ceux de CadMap afin de permettre la publication du plan cadastral et de préparer la transition de CadMap à CadGIS.

L’acquisition des technologies nécessaires (tant au niveau du matériel que des connaissances) à la conversion de la structure « fichier » vers une structure de type base de données spatiales a été réalisée au travers du marché Public « Extension CadMap ». 

Cette extension prend en compte :

Pour le lot 2 du marché initial CadMap :

· l’extension de logiciels sur Desktop pour l’exploitation de base de données

· l’assistance complémentaire pour la création de la base de données

· l’assistance complémentaire pour l’amélioration et l’adaptation des applications locales 

Pour le lot 3 du marché initial CadMap (cette partie concerne l’adaptation de l’infrastructure de gestion existante afin de permettre l’utilisation de bases de données spatiales) :
· les logiciels de gestion de base de données spatiales

· l’extension des fonctionnalités de publication des données

· l’acquisition des middleware nécessaires au prototypage d’application côté serveur

· l’assistance complémentaire

Les activités prévues dans le cadre du projet sont les suivantes :

a. Adaptation de l’environnement technique

b. Chargement des données dans la Géodatabase

c. Publication du plan sur Intranet et Internet

d. Mise en place de web services

e. Support à l’amélioration géométrique

f. Amélioration de la qualité visuelle du plan

g. Apprentissage du fonctionnement des applications tournant sur serveur
a. Adaptation de l’environnement technique

Il s’agit de compléter les environnements hardware et software déjà opérationnels dans le cadre de CADMAP pour assurer la faisabilité des autres activités prévues. En pratique, l’environnement CadMap est complétée par un double environnement production – développement :

· l’environnement de production permet la publication des données sur Intranet / Internet 

· l’environnement de développement soutient l'apprentissage des technologies serveurs, et les outils de contrôle qualités.

b. Chargement des données dans la Géodatabase

Afin de pouvoir réaliser les objectifs de CadMap Extension, il a fallu une créer une géodatabase. Concrètement, une géodatabase simple a été crée. Dans celle-ci, les données issues du CadMap sont transposées sans presque aucun changement. Chaque année, les données du plan parcellaire en situation officielle sont chargées dans cette base de données.

c. Publication du plan sur Intranet et Internet


Il s’agit de réaliser des prototypes de publication qui pourraient être mis en production afin de 
permettre la consultation du plan cadastral sur Intranet et Internet par le personnel des Finances 
ou par d’autres utilisateurs.

d. Mise en place de web services

Il s’agit de réaliser de projets-pilote de publication à l’aide de services de type WMS (et éventuellement d’autres). Ces projets pilotes sont réalisés en collaboration avec les régions dans le cadre dans le cadre du groupe de travail STRATEGIS.

Suite à la réalisation des projets pilotes, ceux-ci seront évalués par région et, éventuellement, portés en production. La mise en production dépendra des résultats de l’évaluation. Une adaptation éventuelle de l’infrastructure peut être nécessaire.

e. Support à l’amélioration géométrique

Il s’agit de soutenir l'amélioration du plan parcellaire au travers des nouveaux moyens et possibilités résultants des logiciels SIG acquis et de la géodatabase. En pratique, certains référentiels ou résultats d’analyse spatiale sont diffusés auprès des services chargés de l’amélioration (DGLPG). 

f. Amélioration de la qualité visuelle du plan

Il s’agit d’étudier, dans le contexte de la Géodatabase, la possibilité d’améliorer de manière automatique, la lisibilité du plan. Lors de la consultation du plan, les labels des parcelles et les autres informations alphanumériques éventuelles, affichées sur le plan, doivent être aisément lisibles et facilement reliées à l’objet qu’ils qualifient.

Compte tenu du changement de la structure des données, il peut être intéressant d’étudier la possibilité d’améliorer, de manière systématique, certains éléments visuels du plan (par exemple : position des numéros de parcelles, etc.).  Ce travail nécessite l’établissement de normes ou de critères de qualité tant pour l’usage interne qu’externe.

g. Apprentissage du fonctionnement des applications tournant sur serveur

Il s’agit de tester le transfert des applications locales sur serveur. Concrètement, l’application permettant la réalisation des extraits cadastraux doit être transposée en une application tournant sur serveur.

6.1.2.3 Statut actuel du projet

Les situations actuelles diffèrent en fonction des différentes activités.

En ce qui concerne l’adaptation de l’environnement technique, les différents environnements prévus ne sont pas encore complètement opérationnels. Toutefois, une partie du travail a déjà été accomplie et cela a permis, en combinaison avec la mise en place de la géodatabase, d’entamer la plupart des activités prévues initialement.

En effet, la publication du plan cadastral via Intranet est aujourd’hui une réalité. Elle se fait via l’application CMWV (CadMap Web Viewer) mise à disposition des agents du SPF Finances. L'accès à cette application pourrait être étendu à d’autres utilisateurs (notaires, géomètres, …)

La réalisation de projets pilotes de web services de type WMS en collaboration avec les partenaires de STRATEGIS (RW, AGIV et RBC) pour la publication de données est actuellement en cours pour deux des trois régions. 

Les travaux liés au soutien à l’amélioration géométrique ont déjà débuté. 

Le volet concernant la possibilité d’améliorer la lisibilité du plan de manière automatique existe toujours mais n’a, à ce jour, toujours pas commencé. 

En ce qui concerne l’apprentissage des applications fonctionnant sur serveur, des formations ont été organisées afin de familiariser les équipes de développement internes à ces nouvelles technologies. Le développement de l’application CMGE sur serveur est en cours sous la forme d’un projet pilote. Notons également à ce sujet qu’il n’est pas prévu que le projet CadMap Extension prenne en charge la mise à jour des données.
6.1.3 Urbain 1 

L’application URBAIN 1 offre la possibilité aux administrations communales d’informatiser et de délivrer mensuellement les informations relatives aux permis d’urbanisme à la DP. Elle remplace les anciens listings 220 manuels qui étaient envoyés trimestriellement.  Cette application a été construite sur la plate-forme CCFF (centre de communication des finances fédérales) qui garantit un échange optimal de données entre le SPF finances et des sources de données externes.  L’application offre deux possibilités pour cette délivrance informatisée : l’encodage en ligne de l’information ou l’envoi électronique d’un fichier en XML contenant toute l’information sur les permis octroyés au cours d’une période de référence.  
Les administrations communales ont accès à l’application URBAIN via le portail du SPF finances après authentification au moyen de la carte d’identité électronique.

Ce projet est opérationnel depuis le 1.1.2007. Un projet URBAIN 2 est en cours (chaîne complète à partir des architectes).

6.2 Partenariats
Dès l’origine du cadastre, des partenariats avec des acteurs externes ont été mis en place, surtout avec des acteurs institutionnels comme les communes. 

Ces dernières années, les échanges de données se sont multipliés ainsi que les partenaires. La numérisation du plan permet son intégration dans les systèmes informatiques et cartographiques de nombreuses organisations. Plusieurs partenariats ont ainsi vu le jour avec pour objectif de créer une situation où chaque partenaire est gagnant (win-win). 

La situation concernant les acteurs doit être analysée de manière parallèle avec les projets existants.
6.2.1   Les Régions
Quoique la formalisation de la coopération avec les Régions ait été réalisée au travers de protocoles assez récemment, les services patrimoniaux échangent des données depuis de nombreuses années avec les différentes Régions.

La Région Wallonne dispose notamment d’un lever topographique à grande échelle pour une partie de la Wallonie (PICC - Projet Informatique de Cartographie Continue), des plans cadastraux vectorisés (PLI - Plan de Localisation Informatique), de photographies aériennes numériques ortho rectifiées (PPNC - Plans Photographiques Numeriques Communaux).

La Région de Bruxelles-Capitale possède des données cartographiques diverses à grande échelle regroupées au sein d’URBIS (Photos aériennes, Orthophotoplans, Carte topographique, Base de données administratives, Fond de carte et Parcellaire). 
La Région Flamande dispose des données cadastrales scannées (KADSCAN) et vectorisées (KADVEC), d’un lever topographique à grande échelle pour une partie de la Flandre (GRB) et de diverses orthophotos.

D’autres données, concernant les remembrements, les infrastructures, l’occupation des sols, etc. sont échangées avec les Régions.

Les Régions sont notamment présentes dans le comité STRATEGIS et dans le projet URBAIN.

6.2.2 Les communes

Les communes reçoivent une fois par an, de la part de l’AGDP, la matrice cadastrale et le plan cadastral de leur commune. Dans le passé, cette information était envoyée uniquement sous forme papier. Actuellement, l’information est livrée sur CDRom pour la matrice et sur CDRom ainsi que sur papier pour le plan numérique. 
Légalement (Arrêté Royal de 1877), les communes sont tenues d’envoyer trimestriellement les listes des permis de bâtir, de lotir et des changements survenus dans les propriétés. En 1999, l’administration du cadastre a demandé une fourniture mensuelle de la liste des nouvelles constructions occupées et la liste des transformations terminées. Ces listes, appelées listes modèles 220, sont transmises par les communes à la Documentation Patrimoniale via Urbain 1, application pour le transfert des documents (Urbain1 est décrit plus haut).

La majeure partie des revenus provenant du précompte immobilier est destinée à la commune, d’où l’intérêt de la commune pour la mise à jour de ces informations cadastrales.

6.2.3 L’Union des Villes et Communes

L’Union des Villes et des Communes Belges est composée de 3 associations régionales qui ont comme mission principale d’aider les communes à remplir leurs missions au service des citoyens. .

Le but de l'Union des Villes et des Communes Belges est:

· d'assurer la circulation de l'information entre les trois associations régionales de villes et communes;

· d'assurer la concertation entre les trois associations régionales de villes et communes sur toute matière d'intérêt commun;

· et d'assurer la représentation européenne et internationale des villes et communes de Belgique.

Par rapport à l’AGDP, les 3 associations régionales de l’UVCB :

· ont un rôle d’experts techniques dans de nombreux domaines.

· sont des interlocutrices reconnues pour les premières discussions lors de la création d’un nouveau projet relatif à plusieurs communes (multilatéral).

6.2.4 Institut Géographique National
Il existe un accord de coopération avec l’IGN qui date de juillet 2004 pour le développement d’une plate-forme fédérale de l’information géographique. Il s’agit, à ce stade, d’une déclaration d’intention de travailler ensemble.

Les données produites par l’IGN sont très utiles à l’AGDP.

L’IGN est présente dans le comité STRATEGIS.
6.2.5 La Défense Nationale

La coopération du SPF Finances avec la Défense est ancienne. De longue date, les commissaires des comités d’acquisition, les receveurs de l’enregistrement et les géomètres-experts du cadastre ont prêté main forte au personnel de la Défense chargé de la gestion des domaines militaires. En matière d’évaluation des actifs immobilisés fédéraux, une étroite collaboration a été mise en place.

C’est ainsi qu’un groupe de travail mixte a été constitué en vue d’amorcer le projet de recadastration des domaines militaires.

Le mesurage des divers domaines militaires sera réalisé par l’Institut Géographique National.

6.2.6 Direction Générale Statistique et Information Economique

Un accord de coopération est cours d’élaboration avec la Direction Générale Statistique et Information Economique (ex-INS).

Parmi les besoins de l’AGDP au niveau des données de la Direction Générale Statistique et Information Economique, on peut citer les quartiers statistiques.

6.2.7 Fédération Royale des Notaires

La fédération royale des notaires constitue un partenaire majeur pour l’AGDP.

Actuellement, les notaires ont accès à une partie de la matrice cadastrale via le CCFF. Cet accès est géré par la fédération des notaires et non par les notaires eux-mêmes.

6.2.8 Géomètres

Les géomètres sont des partenaires importants pour l’AGDP. Les relations sont réalisées avec le géomètre au travers d’une convention sur base volontaire et non avec les associations  ou les Conseils fédéraux. Ceci rend les accords plus complexes à gérer. 

Actuellement, l’AGDP a signé des conventions avec quelques 1.100 géomètres. Cette convention prévoit que le géomètre conventionné confectionne ses plans selon certaines normes et fournit à la Documentation Patrimoniale un original du plan dûment signé par les parties concernées ainsi qu’un fichier de coordonnées en format ASCII.

En retour et en échange de ces prestations, le géomètre conventionné bénéficie d’un accès gratuit et privilégié à certains documents cadastraux archivés aux contrôles du secteur Cadastre (croquis de mutation, plans, dossiers de géoréférencement, base de données des plans de GEI..). 

En outre, les GEI reçoivent actuellement un CD-Rom contenant les fichiers plan au format Shape de leur province ainsi qu’un Viewer pour ceux qui ne disposent pas d’un logiciel capable d’exploiter le format shape.

D’autres services prévus ne sont pas encore opérationnels : consultation du plan cadastral sur Internet, gestion de demandes spécifiques, consultation de la base de données des géomètres et échange d’informations.

6.2.9 Les agents immobiliers

Dans le cadre de la modernisation et de la simplification administrative, un protocole d’accord a été signé entre l’AGDP et l’Institut Professionnel des Agents Immobiliers (IPI).  Ce protocole d’accord vise particulièrement l’échange d’information.  Les agents immobiliers auront accès à certaines données patrimoniales nécessaires à l’établissement d’un compromis de vente pour les biens qu’ils offrent en vente, ceci sous réserve de l’accord du propriétaire-commanditaire de leur mission.  

En échange, l’AGDP leur demande de communiquer les anomalies éventuelles constatées dans la description cadastrale.  Ceci devrait contribuer à une documentation patrimoniale plus complète et une meilleure sécurité juridique. 

Le protocole prévoit également la collaboration de l’IPI à l’étude d’unités patrimoniales et la mise sur pied de modèles structurés de baux de location et de compromis de vente qui devraient être mise à la disposition du citoyen par l’internet.

Tout ceci en respectant le code déontologique de l’IPI et les stipulations de la loi sur la protection de la vie privée.  

6.2.10 Autres partenaires privés

Tout récemment un protocole d’accord a été signé entre l’AGDP et les sociétés Elia et Fluxys.  Ces sociétés se sont engagées à fournir leurs données topographiques en échange d’un accès au référentiel cadastral. Pour des raisons de sécurité, ces sociétés ont besoin de connaître les droits de propriété des parcelles en dessous ou au dessus de leurs lignes de réseau et de pouvoir consulter facilement cette information.  L’AGDP souhaite, par le biais de l’identification cadastrale de la parcelle,  lier l’information du plan cadastral à l’information des droits de propriété.

L’AGDP s’engage à ce que tous les acteurs concernés, qui consultent le site fédéral KLIM/CICC, en dehors de la consultation du plan TeleAtlas, puissent également, simplement en cliquant, consulter le plan cadastral de la zone du site concerné.  
6.2.11 Stratégis

6.2.11.1 Historique et buts

Le comité STRATEGIS est composé de représentants  de l’AGDP, de l’IGN, des 3 Régions et du Fedict. Il a débuté en janvier 2004.

Son objectif est double : 

· d’une part, coordonner les actions des partenaires STRATEGIS dans le cadre de la collecte, la gestion et la diffusion des informations patrimoniales et, 

· d’autre part, mettre en place un réseau d’information dans un esprit de collaboration et de responsabilité décentralisée et partagée.

Les 6 partenaires se trouvent tous sur un pied d’égalité ; aucune distinction n’est faite entre le niveau fédéral et régional.

Un principe de base sert le comité: chacun gère la matière dont il est responsable et met à la disposition des autres partenaires, l’information dont ils ont besoin. 

Il est composé d’un comité de stratégie et de différents groupes de travail. Dans les groupes de travail, on analyse les échanges entre les différents partenaires. 

6.2.11.2 Résultats actuels

Depuis leur démarrage, les groupes de travail ont obtenu les résultats suivants:

· un dictionnaire : la préparation de définitions communes pour certains objets, comme les bâtiments et les adresses, ce qui a contribué à

· la mise au point d’un modèle commun pour les adresses (Belgium Street Address ou BeSt);

· la mise en place d’une plate-forme d’échanges, grâce à la collaboration du Fedict;

· la mise au point d’un système d’identification unique des objets immobiliers (unités patrimoniales).

· la topographie : des collaborations spécifiques pour l’amélioration géométrique du plan cadastral

· avec la Région flamande sur la base du Grootschalig Referentiebestand (GRB) et des orthophotos;

· avec la Région Wallonne sur la base du Plan Informatique de Cartographie Continu (PICC) et du PPNC ;
· avec la Région de Bruxelles-Capitale, sur la base d’UrbIS (l’amélioration est déjà préparée par cette Région, on en est aux corrections).

· les services web : la préparation de projets-pilotes en matière de :

· publication du plan cadastral à disposition d’applications régionales;

· coopération d’applications WEB des partenaires.

7 Données 
7.1 Généralités

L’AGDP doit, dans ses missions, créer, gérer et entretenir une documentation complète sur les biens immobiliers (parcelles, bâtiments, matériel et outillage, …) des personnes physiques et morales. Cette documentation est constituée par des données ou informations qui proviennent de sources soit internes, soit externes. 

Ce chapitre est consacré à la description des données. Il est décomposé en 2 parties principales : les données de l'AGDP et les données externes utilisées par celle-ci dans le cadre de ses missions.

De manière générale, les données de l’AGDP ont, selon leur type, fait l’objet de processus de stockage et de traitement différents : 

· Les données alphanumériques sont traitées dans les applications / base de données CadNet et FUN ;

· une grande partie des données de type graphique a fait l’objet du projet d’informatisation CadMap ;

· les autres types de documents sont gérés de manière informatique par différents systèmes ou font simplement  l’objet d’une gestion manuelle.

7.2 Données de l’AGDP
7.2.1 Données graphiques / vectorielles

7.2.1.1 Jeu de données « Plan d’assemblage »

Le plan d’assemblage est un plan qui reprend à petite échelle, de l’ordre du 1/10.0000, l’ensemble des zones administratives utilisées par l’AGDP. Ces zones sont  les zones administratives du pays. Il s’agit notamment des limites du pays, des régions, des provinces, des communes ainsi que des zones administratives propres à l’AGDP telles que les divisions cadastrales, les sections et les feuilles de plan.

Ces données sont utilisées, dans différentes applications de l’AGDP (CadMap), pour le positionnement relatif et l’identification de ces zones administratives et ce, principalement pour les feuilles de plan. Ce plan d’assemblage est nécessaire au fonctionnement de l’application CMGE (extraits), de la gestion de l’application CMGH (grandes modifications), du Viewer sur les CD-Roms, de l’application CMWV (Géobrowser), à la vente des feuilles de plan, etc. Ces applications sont détaillées dans la partie concernant les fonctionnalités.

Les données de base sont stockées dans une géodatabase (ArcSDE) et des fichiers shapefiles sont confectionnés sur cette base pour les différentes applications.  
7.2.1.2 Jeu de données « feuilles de plan »

La feuille de plan correspond à un découpage administratif du territoire (sous partie des sections cadastrales). Ce découpage ne correspond pas à un découpage en « tuiles » selon des coordonnées géographique mais à un découpage selon des limites physiques (cours d’eau, rue, …).

Les informations reprises sur ces feuilles de plan sont les informations du plan parcellaire cadastral : limites des parcelles, bâtiments, bornes de propriétés, limites communales, toponymie, … 

Ces données sont gérées de manière vectorielle (shapefiles), l’information est décomposée en plusieurs couches ou layers selon la nature de l’information et la géométrie des objets. L’ensemble des fichiers constituant ces couches d’information est regroupé dans un fichier .zip et est géré dans un système de gestion électronique de documents : la GED. Ce système de gestion de documents est décrit dans la partie concernant les fonctionnalités.

Le dictionnaire des objets ainsi que la structure de ces fichiers est décrite de manière détaillée dans le syllabus CadMap (annexé au présent document).

7.2.1.3 Jeu de données « Croquis de mutation 207 »

Les croquis de mutation type 207 sont des documents qui permettent de décrire les modifications au plan parcellaire cadastral (dans une certaine zone) effectuées dans le cadre d’une mutation. Le croquis 207 est actuellement un document .zip qui contient : la situation de la zone de la feuille de plan avant et après mutation en shapefile, un fichier pdf représentant ces deux situations (avant – après) ainsi que des métadonnées en XML sur le dessinateur, le dossier de mutation, des remarques éventuelles,…

Les situations avant – après sont en réalité des extractions d’une partie de la feuille sur laquelle a eu lieu la mutation. Elles sont donc composées des mêmes éléments et sont enrichis d’informations liées à la modification : points de construction, cotes, …

Ce croquis est dressé avec l’application CMGL décrite dans les fonctionnalités et les fichiers sont gérés dans la GED (en relation avec les feuilles de plan).

Le dictionnaire des objets ainsi que la structure de ces fichiers est décrite de manière détaillée dans le syllabus CadMap. (annexé au présent document)

7.2.1.4 Jeu de données « Croquis minute »

Le croquis minute est un croquis de mesurages confectionné suite à un mesurage important (lever topographique de toute une feuille de plan ou d’une partie de feuille de plan par exemple dans le cas d’un remembrement). Il reprend dans un fichier dwg d’AutoCad les éléments du plan parcellaire cadastral ainsi que des informations complémentaires telles que : les points de polygonation, les nature des parcelles non bâties, la nature des limites, les informations relative à la construction des parcelles (référence d’un PV de bornage, …). 

Ces fichiers dwg sont gérés localement dans les différents services des grands levers. Ils sont également enregistrés dans une version pdf.

7.2.1.5 Jeu de données « Référentiel cadastral »

Ce référentiel a été initié par le service des Grands Levers et répond au souhait de l’AGDP de pouvoir conserver les informations topographiques sans déformation. Cette information permettrait à l’avenir d’améliorer le plan parcellaire cadastral.

On retrouve des éléments principaux des levers topographiques tels que : les limites de parcelles, les bâtiments, les points topographiques, les bornes, des éléments d’infrastructure (route, cours d’eau, …)

Les sources d’informations sont :

· données topographiques issues de mesurages sans déformation 

· plans de géomètres et de certains autres partenaires géoréférencés par le service des Grands Levers dans le système Lambert

· plans issus des remembrements

· les limites communales et les frontières nationales

Pour les points levés au GPS, les coordonnées ETRS89 sont également conservées. 

Les données sont conservées et gérées par division dans chaque bureau des grands levers (personnal geoDB Esri), il n’existe pas actuellement de centralisation de données.

7.2.2 Données alphanumériques

Les données alphanumériques de l’AGDP liées aux biens immobiliers, sont stockées et gérées dans la base de données et les applications associées CadNet – Fun. On y retrouve les informations sur les biens immobiliers tels que n° de parcelles, contenance, code revenu, montant du revenu cadastral, code construction pour le bâtiments, etc… 

La modernisation des processus de gestion de ces données fait l’objet du projet STIPAD (cf. Situation TOBE).

7.2.3 Documents – Divers

En parallèle aux données graphiques/ vectorielles et des données purement alphanumériques, l’ADGP est amenée à gérer divers types de documents. Ces documents peuvent être gérés soit de manière manuelle soit au moyen d’applications spécifiques.

7.2.3.1 Dossier de mutation

Les pièces des dossiers de mutation sont gérées manuellement dans des dossiers papiers dans les services des mutations et expertises. Les pièces du dossier sont également scannées depuis 2001 et sont gérées dans l’application SCANFIN.

7.2.3.2 Documentation d’expertise

Les données relatives à la documentation d’expertise sont à la fois géographiques et alphanumériques (sous la forme analogique). La documentation d’expertise est établie pour chaque construction et comprend toutes les informations utiles à la détermination du revenu cadastral (RC). Elle est conservée principalement sous forme analogique au sein de l’AGDP.

Les informations qui y sont contenues sont :

· une description générale du bien

· le revenu cadastral  (basé sur la valeur locative ou la valeur vénale à l’époque de référence)

· par litera (représente l’une des parties découpées d’un bâtiment dans une documentation d’expertise) : description, dimensions des pièces, types de matériaux utilisés (façade, toiture, sol,…), barème, nature, type d’expertise

· photographies (globales et par litera)

· croquis représentant la situation des différents literas 

Il existe 3 sortes de documentations d’expertise classées par types de bâtiments :

· bâtiments ordinaires : fiches établies manuellement sur papier, soit description et croquis

· appartements : descriptifs établis manuellement sur papier, soit description et croquis

· bâtiments exceptionnels et industriels : descriptifs établis via le programme Easyval et croquis créés manuellement sur papier

Le type d’expertise est basé principalement sur le type de bâtiment, on aura :

· Valeur locative à l’époque de référence pour les bâtiments ordinaires et les appartements 

· Valeur vénale à l’époque de référence pour les bâtiments exceptionnels et industriels 

Un document d’expertise est aussi dressé pour attribuer un « revenu cadastral » au matériel et outillage.

7.3 Données utilisées par l’AGDP
L'AGDP doit pouvoir utiliser des informations qui ne sont pas nécessairement directement liées à sa documentation mais qui lui  sont nécessaires ou simplement utiles pour mener à bien ses différentes missions.  

Ces informations peuvent être transmises sous diverses formes : connexions à une base de données, échange de fichiers (formats alphanumérique, géo vectoriel ou raster, documents,…) 

Les informations de type alphanumérique nécessaires à l’AGDP sont traitées dans le projet STIPAD (cf. documentation STIPAD) (ex. registre national, banque carrefour des entreprises, …). Ce type de partenariat ne sera donc pas détaillé dans ce document. Nous nous limiterons dans ce chapitre aux données géographiques ou directement liées aux traitements des données géographiques.

7.3.1 Jeux de données « Référentiels de l’IGN et des Régions »

L’IGN et les Régions ont créés, chacune de leur côté, différents référentiels qui sont utiles à l’AGDP :

	Référentiel
	Définition

	IGN
	Banque de données et cartes topographiques de l’IGN

	URBIS
	Brussels Urban Information System constitue l’ensemble de bases de données géographiques et alphanumériques propres au territoire de la Région de Bruxelles-Capitale.

	PICC
	Projet Informatique de Cartographie Continue constitue la carte topographique à grande échelle de base de la Région wallonne

	PPNC
	Le Plan Photographique Numérique Communal est un orthophotoplan en  couleur couvrant l’ensemble de la Région wallonne par un ensemble de 3.664 fichiers-images : ces fichiers rectangulaires, de 5 km² chacun, sont juxtaposés suivant une grille d’assemblage identique à celle des planches de l’IGN. 

	GRB
	Grootschalig Referentie Bestand ou Base de données des références à grande échelle élaborée par la région flamande. 

	Orthophotos
	Les orthophotos sont des photos aériennes dont les déformations systématiques ont été corrigées (ces déformations sont dues à la projection centrale, au relief et au fait que l'axe des prises de vues n'est pas parfaitement vertical). Les orthophotos peuvent être utilisées notamment comme information de base et pour le lever de parcelles.

Ces données proviennent de l’IGN et des régions.


Ces jeux de données sont principalement utilisés par les services des grands levers de l’AGDP pour l’amélioration géométrique du plan parcellaire numérique. Etant donné que ces référentiels sont utilisés localement par les utilisateurs, l’AGDP se contente de distribuer des copies sur CD des fichiers de ces  référentiels.

7.3.2 Autres jeux de données

Certains services de l’AGDP utilisent également des documents / informations liés à l’aménagement du territoire et de l’urbanisme : plan de secteur, zone Natura 2000, etc… Ces informations sont consultées directement sur les sites portail des différentes régions.
7.3.3 Documents divers

Différents documents en provenance de partenaires doivent pouvoir être intégrés dans les processus de traitement de l’AGDP.

Les documents en question sont les suivants :

	Document
	Description 

	Plan de géomètre
	Les géomètres font partie des partenaires privilégiés de la Documentation Patrimoniale, ils jouent un rôle prépondérant dans la collecte sur le terrain de l'information géographique. L'information transmise par le géomètre, un lever topographique ou un mesurage, se présente sous différentes formes : plan papier joint à un acte, fichier standardisé par l’AGDP (ASCII). 

L'exploitation de ces documents sera double: 


· Archivage comme pièce justificative d'une mutation dans un dossier de mutation (cf. SCANFIN); 

· Utilisation pour la mise à jour de l'information. Le lever topographique ou le mesurage du géomètre peut être considéré comme une source fiable pour la mise à jour des objets immobiliers. Les informations du lever doivent être exploitables dans les outils de mise à jour de l'information géographique. Actuellement, les géomètres fournissent à l'AGDP un fichier texte contenant les coordonnées des points levés. 

Les plans de géomètres sont référencés dans une base de données cf. base de données des plans de géomètres.

	Plan d’architecte
	Les architectes sont également des partenaires de la Documentation Patrimoniale, leurs plans sont utilisés par les experts lors de l'évaluation des biens immobiliers. Comme pour les plans de géomètres, ces plans d'architectes se présentent sous différentes formes (papier, pdf, vectoriel, …), standardisés ou non.


8 Fonctionnalités et traitements

Les données graphiques sont traitées au moyen de l’application CadMap tandis que les données alphanumériques sont traitées principalement au moyen des applications CadNet et FUN.
8.1 Applications CadNet et FUN

Actuellement, les données alphanumériques sont essentiellement traitées par les applications CadNet et FUN tournant sur mainframe. Ces données seront intégralement reprises dans STIPAD. Notons que ces données ne sont pas liées aux données géographiques autrement que par l’utilisation du code parcellaire cadastral.

8.2 Application CadMap

8.2.1 Principes

CadMap comprend deux parties :

· La première est constituée du système central dont le but est de stocker les différentes versions du plan cadastral et de gérer l’historique des mises à jour via le stockage des croquis de mutation. Pour rappel, elle est appelée la GED (gestion électronique des documents) ou l’EDMS (electronic data management system).

· La deuxième consiste en diverses applications locales orientées sur la tâche à effectuer.

8.2.2 Le système central (GED)
Il est indispensable que l’ensemble soit géré d’une manière cohérente. Une gestion centralisée des fichiers plans a été mise en place (CADMAP-GED). 
La GED permet de :

· Rechercher les feuilles de plans : la GED permet également la recherche des documents. La recherche des documents concerne aussi bien les feuilles que les croquis. Ainsi, si l’on désire consulter un croquis d’une parcelle, il suffit de rechercher la feuille où se trouve cette parcelle et d’en rechercher les croquis. Les utilisateurs des services extérieurs ont accès à la recherche des différentes feuilles de plan cadastral, la recherche (et consultation) des croquis n’est pour le moment accessible qu’aux seuls administrateurs.

· Gérer le transfert de fichiers : après la sélection des feuilles de plan, l’agent va les télécharger afin d’effectuer les modifications nécessaires. De la même manière, lorsque le travail est terminé, la feuille doit à nouveau être transférée vers la base de données.

· Gérer les versions des feuilles de plans : lorsque le travail de modification est terminé, il faut en gérer l’historique, stocker les croquis et créer une nouvelle version. 

· Gérer le verrouillage des fichiers : lorsque des fichiers sont téléchargés (download) pour modification, ils sont verrouillés afin que d’autres utilisateurs ne puissent y accéder (download avec check-out, upload avec check-in). 

· Gérer la version annuelle du plan cadastral : une fois par an, une nouvelle version originale du plan parcellaire cadastral est générée et l’ancienne version originale est archivée.

-
Charger les nouvelles feuilles de plan créées par la DGLPG et archiver les anciennes  feuilles sur lesquelles plus aucune modification ne sera permise (feuilles terminées)  

Les verrous (locks)

Chaque fois qu’une feuille de plan est téléchargée pour effectuer une mutation ou un autre travail, celle-ci est bloquée et ne peut donc être prise par un autre utilisateur.

Voici la liste des différents verrous existants :

· L pour les petites modifications en cours 

· H pour les grandes modifications en cours 

· A pour un verrou par un administrateur. Dans ce cas, tout téléchargement autre que la consultation est interdit. Par contre, l’upload est libre.

Gestion des versions des feuilles

Les différentes versions que l’on peut retrouver sont :

· Versions Ox = version originale archivée n’ayant encore subi aucune modification dans l’année (x) de mutation en cours 

· Version V = version validée ayant subi au moins une modification dans l’année de mutation en cours

· Version N = version nouvelle 

· Version T = version terminée définitivement archivée

Le développement du système central est basé sur une application de la société IRIS (qui a remporté le 3è lot du marché public), DocCenterWeb.

Le développement a été réalisé par la société IRIS.

8.2.3 Les applications locales 

L’environnement logiciel local est appelé CMG pour CadMap GUI (Graphical User Interface). 
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Les modules permettent d’imprimer, de réaliser des extraits de plan cadastral, de modifier et de mettre à jour le plan cadastral. Ces modules reposent sur des applications personnalisées basées sur les ArcObjects d’ESRI pour les petites modifications. Les grandes modifications se font par contre dans un environnement ouvert (customisé) ArcView d’ESRI et une extension spécifique à leurs besoins.

Tous les développements ont été réalisés en interne, avec l’assistance de la société ESRI-Belux.

8.2.3.1 Application CMG

Gestion des transferts de fichiers entre le pc local et le système de gestion de fichiers (Voir syllabus CadMap). CMG gère les accès aux différentes applications de CadMap et la circulation des feuilles entre les différents paniers de travail (pour CMGL, par exemple : IN pour le téléchargement depuis la GED, WORK pour la réalisation des croquis et OUT pour le retour vers la GED). 

8.2.3.2 Application CMGL (Petites Modifications)
La mise à jour des petites modifications se fait normalement à partir d’une application fermée et totalement adaptée aux tâches poursuivies (Voir syllabus CadMap).  

Exceptionnellement il est fait usage d’une application ouverte (ArcView) dont l’usage est limité à certains opérateurs spécialisés.

L’application fermée permet aux agents de gérer la mise à jour du plan parcellaire cadastral sans devoir disposer d’une connaissance professionnelle en DAO. L’accent a donc été mis sur la convivialité de l’application. 

En outre, la gestion d'un plan numérique exigeant une grande rigueur, l'application a également été développée de manière à éviter le plus possible les mauvaises manipulations. 

Ecran de la fonction CMGL :
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Comme dans un logiciel classique tournant sous Windows, l'application de mise à jour du plan comprend différents menus et des commandes. Lorsque l'agent lance l'application, les menus apparaissent en haut de l'écran. 

L’opérateur est guidé via différentes barres d’outils (« toolbars ») accessibles via trois « coolbars ». Ainsi, lorsque l’étape 1 de la mutation est en cours, la troisième « coolbar » donnera accès aux barres d’outils nécessaires à la réalisation de cette étape et celles-là seulement ; lorsque l’étape 1 sera terminée, la troisième « coolbar » donnera accès aux barres d’outils nécessaires à l’étape 2, et ainsi de suite. Il est impossible de passer de l’étape 1 directement à la 3 sans passer par la 2.

Cette manière de procéder permet d’être sûr que l’opérateur  réalise chaque étape à 100% avant de passer à la suivante. Notons toutefois que jusqu’à un certain point (étape « CadNet »), il est possible de revenir en arrière.

Voici le scénario général des petites modifications :

· Au début de chaque année x, la nouvelle version officielle au 1er janvier du plan est produite et stockée sur la GED, c’est la version Ox. 
· Lorsque l’agent chargé des petites modifications désire effectuer la première modification de l’année sur une feuille issue de la version au 1er janvier (Ox) du plan cadastral, il doit la télécharger à partir de la GED. A partir de ce moment, un verrou L est appliqué par la GED à la version Ox de cette feuille. Il est, dès lors, impossible de télécharger à nouveau cette feuille pour une autre mutation tant que cette modification n’est pas terminée et validée ou abandonnée. 

· Lors du téléchargement sur le PC local, la feuille est mise dans le panier IN. On y trouve par feuille :

· Un fichier .zip contenant les .shp de la feuille de plan

· Un fichier .xml contenant les métadonnées

Lorsque cette feuille est transférée (et décomprimée) dans le panier WORK, le dessinateur peut commencer son ou ses croquis en  modifiant certains objets de cette feuille. 

Le croquis possède 2 parties : à gauche, on trouve la situation d’origine et à droite, la situation mise à jour. Dans les métadonnées, les informations concernant le travail effectué sont ajoutées automatiquement. Un fichier xml est créé reprenant ces informations. Un fichier pdf constituant le document officiel de la mutation est également créé par l’utilisateur et sauvé dans le répertoire du croquis de mutation. 

Dès que les croquis sont terminés, la feuille et le(s) croquis attaché(s) sont envoyés (uploadés) vers la GED. La feuille aura dès lors une version V. Cette version pourra donc, à nouveau, être téléchargée pour une petite modification. Une fois envoyés sur la GED, les croquis ne sont plus téléchargeables par les utilisateurs des services extérieurs.

En d’autres termes, la GED stocke toujours les versions Ox et la dernière version V d’une feuille de plan parcellaire ainsi que tous les croquis qui ont permis d’aboutir à cette version V.

· Archivage :

Lorsque la date ultime des mutations de l’année x est atteinte, un nouveau plan parcellaire est généré, c’est la version Ox+1. La version Ox ainsi que les anciens croquis sont archivés. A partir de là, le cycle recommence.

Cas particulier : création d’une nouvelle feuille de plan cadastral par la DGLPG :

Dans le cas où la DGLPG crée une nouvelle feuille de plan cadastral, cette dernière est stockée sur la GED en version N. Les anciennes feuilles couvrant la zone reprise sur cette nouvelle feuille sont définitivement archivées en version T. Les versions T ne sont plus téléchargeables pour y effectuer une mutation.

 Les croquis réalisés avant la mise en production de cette nouvelle feuille de plan sont archivés avec la ou les versions T.

Conclusions :

1. Seule la dernière version (O, N ou V) d’une feuille de plan parcellaire peut être téléchargée pour une petite modification.

2. Dès qu’une feuille O, N ou V est téléchargée, un verrou est automatiquement créée dans la GED d’où impossibilité de double téléchargement pour modification.

3. Tous les croquis des feuilles validées sont stockés et gardés avec cette dernière. 

4. Une nouvelle version V écrase la précédente.

5. Après l’archivage annuel, une nouvelle version Ox est produite. C’est cette nouvelle version qui sert de base aux nouvelles modifications. L’ancienne version reste accessible pour consultation.

6. Lors de la création d’une nouvelle feuille de plan cadastral, les croquis réalisés antérieurement sont stockés avec les versions T

8.2.3.3 Application CMGH (Grandes modifications)
Les grandes modifications du plan relèvent de la DGLPG (Direction des Grands Levers et Plans Généraux) et de ses 10 sections provinciales. Elles sont effectuées soit par renouvellement complet du fichier plan, soit par une modification substantielle de celui-ci.

L’objectif premier du module des grandes modifications était d’avoir un module d’édition permettant l’intégration des levers topographiques complexes, des mises à jour complexes et la création / suppression de feuilles.

Il n’a pas été possible de réaliser tous les développements nécessaires. Une analyse des besoins de la DGLPG est toujours en cours. Actuellement, l’application CMGH comprend  uniquement le module d’ajustement par îlot.

Les développements en cours concernent l’ajustement à l’intérieur de l’îlot ainsi que la récupération d’outils développés pour l’application CMGL afin de les rendre opérationnels dans l’environnement ouvert d’ArcView ouvert. Des outils complémentaires concernant la création du croquis et de la zone de traitement sont en développement.

Dans la pratique, la DGLPG utilise l’application AutoCad pour les besoins non encore couverts par l’application CMGH (création de plans de mesurage). Ensuite, les plans sont transformés en Shapefile via FME avec un script spécifique.

8.2.3.4 Applicaiton CMGE (Extraits)
Cette application, est destinée à l’élaboration des extraits de plan cadastraux officiels. (Voir syllabus CadMap). 

Voici les différentes étapes et marches à suivre pour réaliser un extrait cadastral Cette application permet d’effectuer les tâches suivantes (toutes ces tâches peuvent être effectuées sur des versions O, N ou V de feuilles de plan cadastral) :

Télécharger une feuille de plan

Modification de l’année de situation cadastrale

Déplacer une feuille de plan vers le panier ToView

Sélectionner une feuille de plan transférée

Chercher un numéro de parcelle

Naviguer dans l’interface CMGE

1. La confection d’un extrait de plan cadastral 

2. La confection d’un extrait au moyen d’un rayon

3. La confection d’un extrait où la parcelle visée est au bord de la feuille de plan

4. La confection d’un extrait avec rayon où la parcelle visée est au bord de la feuille de plan

5. La confection d’un extrait de croquis

6. La confection de la liste des parcelles

8.2.3.5 Application CMGC (Copie locale)
Cette application permet la copie locale d’une feuille dans un but d’impression. Celle-ci n’a pas pu être entièrement automatisée et demande l’intervention, dans certains cas d’un opérateur pour la mise en page.

Voici les différentes étapes :

Télécharger une feuille de plan

Déplacer une feuille téléchargée vers les paniers ToviewSh

Modification de l’année de situation cadastrale

Chercher un numéro de parcelle

Naviguer dans l’interface CMGC

Charger une feuille de plan d’un CD

Impression une feuille de plan

8.2.4 Acquisition, traitement des données terrain

Les levers effectués par les propres services de l’AGDP sont effectués au départ de stations totales et de GPS. Ces derniers sont de modèles et de marques différents suivant l’époque d’acquisition. Certains ont été « personnalisés ».

 L’application TOPOKAD, développée par l’AGDP, permet de décharger les données à partir du parc d’appareils de mesures, utilisés au service des Grands Levers, ainsi que de les vérifier et les corriger. Cette application prend en charge certains calculs dont une transformation et l’utilisation de COGO. Elle récupère les codes points et les codes lignes et il est possible d ‘encoder des parcelles et des bâtiments ainsi que de coupler les données avec celles issues de la MC. Un module permet le transfert des données en AutoCad.

8.3 Cahier de calculs de contenances
Une application développée en interne permet au service des Grands Levers, de confectionner divers documents et listes après mesurage : cahier de calculs, schéma de mutations, listes 220, liste des agrandissements, liste des modifications...

Elle fonctionne avec TOPOKAD et avec AutoCad (Voir Syllabus annexé à ce document)

Le service des Mutations et Expertise dresse ce document soit manuellement, soit via des applications locales en Excel.

8.4 Collecte des données géographiques
A l’heure actuelle, les données sont essentiellement collectées manuellement, 

Les plans de Géomètre et les fichiers ASCII qui leur sont joints, font l’objet d’une collecte sous format numérique (Voir ci-dessus base de données plan de GEI).

Les croquis-minute sont stockés sur les PC locaux et à la direction du service des Grands Levers.

Lors des travaux de remesurage effectués par le Service des Grands Levers, une collecte systématique des informations permettant la confection du plan est opérée auprès des propriétaires (plans, actes notariés ou sous seing privé, renseignements verbaux, etc..). Ces pièces sont conservées dans le dossier de remesurage.

Outre les données collectées dans le cadre des partenariats mis en place, les données sont récoltées au coup par coup, en fonction des besoins, soit lors des remesurages, soit lors des mutations.

Si l’agent des mutations estime qu’il ne dispose pas de tous les éléments lui permettant d’effectuer correctement la mutation, il peut demander un complément d’information. Celles-ci sont jointes dans le dossier de mutation et sont scannées dans le cadre de SCANFIN.

Le service des Mutations et Expertises récolte une série d’informations concernant les biens via les déclarations des contribuables et éventuellement un contrôle terrain.

Un suivi des dossiers est assuré via l’application PRODOC, laquelle prend en compte les pièces nécessaires à la mutation (les fiches terrain, les 233E, DBis, D, les plans GEI, les plans architectes...). Voir syllabus PRODOC.

8.5 Gestion – administration
8.5.1 Le système central (GED)

Outres les fonctionnalités décrites dans la partie applications CadMap – GED, le système développé disposent de fonctionnalités permettant de gérer / administrer la gestion des fichiers :

· Accès à la base de données documentaires qui permet de modifier / corriger directement les attributs d’objets enregistrés dans le système : feuilles, versions, croquis, verrous, …;

· Le système génère des rapports journaliers sur les transactions effectuées : types, nombres, erreurs rencontrés, … Ces rapport sont consultables via l’interface web de la GED ;

· L’ensemble de la base de données utilisée par le système de gestion de documents est accessible en lecture. Cet accès permet d’effectuer des requêtes de contrôle directement sur les tables sources;

· L’ensemble des fichiers échangés dans le cadre de transactions reste disponibles sur le serveur ;

· Gérer les utilisateurs et les droits sur le système ;

· Gérer les backup et l’archivage des feuilles de plans ;

· Effectuer des opérations d’import et d’export de masse dans le système ;

· Gérer le cluster : comme par exemple la  répartition des charges entre les différents serveurs ;

· …

8.5.2 Gestion des jobs

Dans le cadre de leurs missions, le service des Grands Levers a développé une application basée sur des géodatabases permettant de gérer les dossiers des Grands Levers.

8.5.3 PRODOCS

L’application prodocs-web permet aux services des mutations du cadastre d’exploiter les données récoltées par l’application URBAIN et de planifier, évaluer et soutenir les activités de ces services.  

8.6 Contrôles et corrections

Lors de la phase de clôture, les plans convertis en version O sont chargés sur un serveur situé à la cellule de la Géomatique et une série de vérifications et de corrections automatiques ou manuelles sont opérées. Actuellement, seules les erreurs « bloquantes » sont corrigées.

Il est prévu d’opérer des vérifications systématiques plus régulièrement dans l’année. Il est souhaitable de passer à une vérification journalière de tous les fichiers modifiés.

Pour les erreurs détectées en cours d’exercice, lorsqu’il n’est pas possible de les effectuer via l’application CMGL, elles sont traitées en ArcMap ouvert par du personnel plus spécialisé.

8.7 Diffusion – communication – consultation

8.7.1 Diffusion du plan papier / CD

La réalisation des extraits cadastraux et l’impression des plans papier se fait avec les applications CMGEl et CMGC décrites précédemment.

Certains partenaires institutionnels, tels que les communes reçoivent le plan papier en version Ox chaque année. Ils reçoivent, de plus, ces plans sur CD.

Les « clients » de l’AGDP peuvent recevoir/acheter les feuilles de plan sous forme digitale s’ils le désirent. Un CD leur est livré avec les fichiers en format SHP avec un viewer.  Dans certains cas particuliers, les fichiers ont été fournis en format DWG.

8.7.2 Publication du plan sur intranet/internet

La publication du plan sur intranet/internet est réalisée dans le cadre du projet CadMap Extension sous la forme de projets-pilotes qui doivent servir notamment à tester les fonctionnalités et à dimensionner l’infrastructure nécessaire.

La publication du plan cadastral via Intranet est aujourd’hui active pour les agents de la Documentation Patrimoniale. Elle se fait via l’application CMWV (CadMap Web Viewer). Des projets-pilotes avec des services de type Web Map Server sont en cours pour la publication sur internet.

8.8 Manipulation de fichiers

Le logiciel FME a été acquis par l’AGDP pour pouvoir transformer, en batch, les fichiers AutoCad en SHAPE et vice-versa.

Il est aussi utilisé pour la vérification des plans et pour effectuer certaines corrections automatiques.

Les scripts ont été développés par la cellule de la Géomatique.

8.9 Base de données Plans de géomètres

Une convention de collaboration entre l’AGDP et les géomètres a été créée en matière de confection de plans, d’échange d’informations et de consultation d’informations cadastrales. Celle-ci a été signée par environ 1.100 géomètres à ce jour. Voir chapitre « partenariats » pour plus de détails. 

8.9.1 La base de données

L’AGDP enregistre les plans délivrés par les géomètres ainsi que les fichiers ASCII qui leur sont joints, dans une base de données qui est consultable pour ceux-ci.

La base de données consiste en une table des principales caractéristiques des plans des géomètres (parcelles concernées, date, etc.). Elle permet de rechercher un plan à partir de certains critères. Cet encodage concerne des nouveaux plans transmis par les géomètres et des anciens plans conservés dans les archives de la Documentation patrimoniale.

Il est prévu d’y ajouter à l’avenir les croquis-minute dressés par le service des Grands Levers.

8.9.2 La consultation

La base de données est actuellement accessible via l’Intranet de la Documentation patrimoniale. La recherche d’un plan de géomètre est possible en entrant la division cadastrale de commune et, éventuellement, une des informations suivantes:

· numéro du plan, année d’archivage, date du plan;

· section, numéro, rue de la parcelle;

· identification du notaire;

· année, numéro du croquis de mutation.

Pour l’instant, les agents de l’administration effectuent la consultation à la demande des géomètres conventionnés. Une version Internet est à l’étude afin d’autoriser une consultation directe par les partenaires externes.

8.10 Evaluations immobilières

Les évaluations immobilières ont pour but l’établissement du revenu cadastral (RC) des biens immobiliers. Ces évaluations se font manuellement ou via un programme (Easyval) selon le type de bâtiment à évaluer :

· Evaluation manuelle pour :

· Les bâtiments ordinaires : fiches établies manuellement sur papier 

· Les appartements : descriptifs établis manuellement sur papier 

· Evaluation via Easyval pour :

· Les bâtiments exceptionnels et industriels

Les évaluations comprennent un croquis s’il y a une modification au niveau du plan cadastral, cela signifie qu’une mutation doit exister. Ce croquis est actuellement effectué à la main, sur papier. Ce croquis sera soit réalisé à partir de rien, soit en prenant un plan d’architecte ou de géomètre comme base. Le plan sera de préférence sous forme digitale (fichier électronique) car la manipulation est plus aisée. Il s’agit d’un dessin simple reprenant les différents litera qui composent le bien immobilier. Cette fonctionnalité n’est pas reprise dans Easyval qui ne comprend que les descriptions écrites (pas de dessins).

Easyval (EASY éVALuation)
Le programme Easyval vise à contribuer à une harmonisation des évaluations pour l’ensemble du pays. 

Il poursuit un double but :

· Il constitue un répertoire des bâtiments industriels (BI) et des bâtiments exceptionnels (BE) permettant :

· Les classements des dits bâtiments suivant un numéro de répertoire unique

· La recherche de références ; possibilité de consultation électronique à distance de la documentation d’expertise locale

· L’envoi automatisé des déclarations 43D aux contribuables (pour le Matériel & Outillage)

· Il fournit un module d’expertise, soit un outil permettant de confectionner les descriptifs et d’évaluer les bâtiments industriels et exceptionnels ainsi que du matériel et outillage, suivant les méthodes réglementaires en vigueur actuellement. 

Chaque tableau descriptif dressé de manière digitale ou renouvelé sera imprimé. La copie d’impression est classée avec les autres tableaux descriptifs de la division cadastrale de la commune, dressés manuellement.

ECL-LOCOSTAT

Les experts en valeur vénale de la Documentation Patrimoniale, les commissaires des Comités d’Acquisition d’immeubles et les receveurs disposent de l’application ECL qui leur permet d’effectuer en ligne, des recherches, dans un fichier central, des prix de ventes des biens immobiliers pour fixer la valeur vénale d’un bien immobilier ou pour l’évaluation de la plus-value lors de la fixation des droits d’enregistrement et de successions.  Momentanément, ce sont les seuls à pouvoir consulter ces données.  Dans l’avenir il est dans l’intention de l’administration de mettre cette application dans une première phase à la disposition des professionnels de l’immobilier via une application web  payante et dans une deuxième phase à la disposition des citoyens.

Une recherche par rayon a été développée en interne : 

· soit dans un rayon de 250 mètres, de 500 mètres ou de 1000 mètres autour d’une certaine adresse immobilière bâtie ou d’un point défini en coordonnées X et Y

· soit dans un certain rayon autour d’un certain numéro parcellaire

L’application LOCOSTAT permet aux experts de l’administration de construire une base de données personnelle de points de comparaison et de dresser les émargements en cas de constatation d’une insuffisance.  Cette base de données est consultable électroniquement à distance par d’autres experts, commissaires ou receveurs et est alimentée par des données que l’expert a chargé de l’application ECL.   Outre les données numériques provenant de l’application ECL, l’application LOCOSTAT permet également le stockage des photos digitales des points de comparaison.  

8.11 FUN (Fiche Unique)
L’application FUN est opérationnelle depuis le 6 juin 2006.  Elle facilite les activités quotidiennes des services opérationnels en gérant l’affluence des synthèses des actes notariés ou sous seing privé et des déclarations de succession.  Les informations ne sont plus encodées qu’une seule fois; elles sont alors disponibles pour les applications CadNet-loco et CadNet-bis et peuvent être expédiées sous leur forme électronique.  La documentation s’en trouve mise à jour plus rapidement et la sécurité juridique augmente.

L’application est constituée de six modules qui ont chacun leur fonction ; saisie des données, contrôle, validation, collationnement, modification automatique et supervision.  Dans le cadre de la collaboration avec l’AFER, FUN génère automatiquement les informations relatives aux ventes et aux partages de biens immeubles.  
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